
C h a p itre  1-8

L O I S U R  L E S  IN F IR M IÈ R E S  E T  L E S  IN F IR M IE R S

S E C T IO N  I  

D É F IN IT IO N S

Interprétation:

«Ordre»;

«Bureau»;
«infirmière»;

«permis»;

«autorisation spéciale»;

« établissement»; 

«tableau»; 

«section».

1 .  D an s la  présente lo i et dans les règlem ents adoptés sou s son  
autorité, à  m oin s que le  con tex te n’ind ique un sens d ifférent, les  
term es su ivan ts signifient:

à )  «O rdre»: l’O rdre des infirm ières e t infirm iers du Q uébec con s­
titu é par la  présente loi;

b ) «B ureau»: le  B ureau de l’Ordre;
c ) «infirm ière», «infirm ier» ou  «m em bre de l’O rdre»: quiconque 

est in scrit au  tableau;
d ) «perm is»: un perm is d élivré conform ém ent au C ode d es pro­

fession s et à la  présente loi;
é ) «autorisation  spéciale»: une autorisation  d’exercer la  profes­

sion  d ’infirm ière ou  d ’infirm ier accordée conform ém ent au C ode des 
p rofessions et à la  présente loi;

J )  «établissem ent»: un étab lissem ent au sens de la  L oi sur les 
services de santé et les services sociau x (chapitre S -5);

g )  «tableau»: la  liste  des m em bres en règle de l’O rdre dressée 
conform ém ent au C ode des p rofessions et à la  présente loi;

h )  «section»: une corporation  loca le  visée à la  section  V I.

1973, c. 48 , a. 1; 1974, c. 65, a. 78.

S E C T IO N  II

O R D R E  D E S IN F IR M IÈ R E S  E T  IN F IR M IE R S  D U  Q U É B E C

Corporation. Noms. 2 .  L ’ensem ble des personnes hab ilitées à exercer la  profession  
d’infirm ière ou  d ’infirm ier au Q uébec con stitu e une corporation  d ési­
gnée sou s le  nom  de «C orporation p rofessionnelle des infirm ières et 
infirm iers du Q uébec» ou  «O rdre des infirm ières et infirm iers du  
Q uébec».

1973, c. 48, a. 2; 1977, c. 5, a. 229.
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INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS

Code applicable. 

Siège social.

Composition du Bureau.

Citoyenneté.

Administrateurs élus. 

Administrateurs nommés.

Administrateurs des 
conseils de section.

Bureau régulièrement 
formé.

Vice-président.

3 .  Sous réserve des d isp osition s de la  présente lo i, l ’O rdre et ses 
m em bres son t régis par le C ode des professions.

1973, c. 48 , a. 3.

4 .  L e siège so cia l de l’O rdre est à  M ontréal ou  à  tou t autre endroit 
du Q uébec déterm iné par règlem ent du Bureau.

1973, c. 48 , a. 4.

S E C T IO N  III  

B U R E A U

5 .  L ’O rdre est adm inistré par un B ureau form é d ’un président et 
de v in gt-h u it adm inistrateurs.

L e président et tou s les adm inistrateurs d oivent être citoyen s cana­
diens.

1973, c. 48 , a. 5.

6 .  V ingt-quatre des adm inistrateurs son t élu s par les co n seils de 
section  parm i leurs m em bres.

Q uatre autres adm inistrateurs son t nom m és par l’O ffice des pro­
fession s du Q uébec, de la  m anière prévue au C ode d es professions.

1973, c. 48 , a. 6.

7 .  L e gouvernem ent fixe après con su ltation  de l’O rdre et de l’O ffice 
des p rofession s du  Q uébec, le  nom bre d ’adm inistrateurs que chaque 
con seil de section  peu t élire au B ureau.

1973, c. 48 , a. 7.

8. D an s les cas où  le  président est élu  par les adm inistrateurs élu s, 
le  B ureau est con sidéré com m e régulièrem ent form é, n onobstant le 
fa it que le  nom bre des adm inistrateurs se trouve d im inué d ’une u nité.

1973, c. 48 , a. 8.

9 .  À  la  prem ière réunion  du B ureau su ivant l’élection  et la  nom ina­
tion  des adm inistrateurs, les m em bres du Bureau désignent parm i 
eux un v ice-président par un vote au scrutin  secret.

1973, c. 48 , a. 9.
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INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS

Remplacement.

Vacances.

Fonctions du Bureau.

Règlements du Bureau.

Consultations préalables.

ÎO . A u  cas d ’incapacité d ’agir du président par su ite d ’absence ou  
de m aladie, il est rem placé par le  vice-président.

T ou te vacance à  un p oste d’adm inistrateur élu  est rem pli par un  
adm inistrateur élu  par le  con seil de section  dont fa isa it partie l’adm i­
n istrateur d on t le  p oste est devenu vacant.

1973, c . 48 , a. 10.

1 1 .  E n ou tre des fon ction s prévues à  l’article 86 du C ode des 
p rofessions, le  Bureau:

a )  donne son  avis au m in istre d es affaires socia les sur la  q ualité 
des so in s infirm iers fourn is dans les établissem ents et sur les norm es 
à su ivre pour relever le  n iveau  de la  q ualité de ces soins;

b ) co llab ore, conform ém ent aux m odalités fixées en  vertu  du  
paragraphe b  du  prem ier alinéa d e l’article 184 du C ode d es profes­
sion s, à  l’élaboration  d es program m es d’études conduisant à  un d i­
p lôm e donnant ouverture à  un perm is et à  la  préparation des 
exam ens o u  autres m écanism es d ’évaluation  des personnes effectuant 
ces études;

c )  déterm ine les form alités relatives à  l ’inscrip tion  e t à  la  réins­
crip tion  au tab leau , d e m êm e qu’aux dem andes d’au torisation  spé­
ciale;

d )  déterm ine la  d ate e t l ’en d roit de l’assem blée générale an nuelle, 
qui d o it se ten ir dans les n eu f m ois d e la  fin de l’année financière de 
l ’Ordre;

é ) organise la  tenu e d ’un registre d es étudiants en so in s infirm iers 
et déterm ine les form alités relatives à  l’inscrip tion  dans ce  registre.

1973, c. 48 , a. 11.

1 2 .  E n  outre d es devoirs prévus aux articles 87 à  93 du C ode des 
professions, le  B ureau d o it, par règlem ent:

a )  déterm iner parm i les actes v isés à l’article 36 ceux qui, su ivan t 
certain es con d ition s p rescrites, peuvent être posés par des classes de 
personnes autres que des infirm ières ou  infirm iers, notam m ent par les 
infirm ières auxiliaires et les infirm iers auxiliaires;

b ) déterm iner les con d ition s et form alités de la  révocation  de 
l ’im m atricu lation  d ’un étud iant en soins infirm iers.

L e B ureau d oit, avant d’adopter un règlem ent en vertu du para­
graphe a  du  prem ier alinéa, con su lter l’O ffice des p rofessions du  
Q uébec et les corporations profession n elles auxquelles appartiennent 
les personnes v isées par ce  règlem ent ou, à défaut de te lle  corpora­
tion , les organism es représentatifs de ces classes de personnes.

1973, c. 48, a. 12.
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INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS

Règlement adopté par 
l’Office.

Approbation et entrée en 
vigueur.

Règlements du Bureau.

Entrée en vigueur.

Droit de vote.

Élection des délégués.

1 3 .  À  d éfaut par le  B ureau d ’adopter un règlem ent conform ém ent 
au paragraphe a  du  prem ier a linéa de l’article 12 dans le  d élai fixé 
par l’O ffice des p rofession s du Q uébec, ce lu i-c i peut adopter un tel 
règlem ent.

T ou t règlem ent adopté par l’O ffice en  vertu du présent article d oit 
être soum is à  l’approbation du gouvernem ent et il en tre en vigueur, 
après cette  approbation, le  jou r de sa pub lication  dans la  G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  ou  à tou te d ate ultérieure qui y  est fixée.

1973, c. 48 , a. 13.

1 4 . E n ou tre des pouvoirs prévus à l ’article 94  du  C ode d es profes­
sion s, le  B ureau p eu t, par règlem ent:

a )  m odifier le  territo ire d es section s avec le  con sen tem en t des 
section s intéressées;

b )  exiger d es sectio n s un rapport financier annuel;
c )  m ettre sou s tu te lle  o u  abolir les section s qui n ’on t pas les fon d s 

suffisants pour subsister ou  qui n e fon t pas un usage convenab le et 
u tile  d e leu rs fonds; ex iger d es officiers de ces section s un rapport de 
l’em ploi d e leurs fon d s et, s i nécessaire, ordonner une enquête;

d )  prononcer à  l’égard d es section s en  d éfaut de produire un  
rapport ex igé en  vertu  du  paragraphe b  ou  de se  sou m ettre au désa­
veu  d’un  règlem en t p ron oncé en  vertu  d e l’article 31 les san ction s 
suivantes: la  m ise en  tu te lle  ou  l’ab olition  de la  section;

é ) fixer la  répartition  en tre les section s du  produit d es cotisa tion s.

1973, c . 4 8 , a. 14.

1 3 . L es règlem ents ad optés par le  B ureau en vertu d e la  présente 
lo i en trent en  vigueur conform ém ent à  l’article 95 du C ode des 
profession s.

1973, c. 48 , a. 15.

S E C T IO N  IV

A SSE M B L É E S G É N É R A L E S

1 6 .  Seuls les d élégu és des section s ont droit de vote aux assem blées 
générales de l’O rdre.

1973, c. 48 , a. 16.

1 7 .  C haque section  élit, conform ém ent à ses règlem ents, un d élé­
gué par so ixan te-q u in ze m em bres de l’O rdre ayant leur résidence 
principale dans le  territoire de la  section  le  31 décem bre précédent.

1973, c. 48 , a. 17.
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INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS

Secrétaire.
Mandat.

Adjoints.

Devoirs.

Dépositaire des archives. 

Authenticité des certificats.

Nombre de sections. 

Corporation distincte. 

Désignation.

Conseils de section.

S E C T IO N  V

S E C R É T A IR E  D E  L ’O R D R E

1 8 .  L e B ureau ch o isit le  secrétaire parm i les m em bres de l’O rdre.
L a durée des fon ction s du secrétaire n ’est pas lim itée; il peut y  être 

m is fin:
a )  par la  d ém ission  du secrétaire;
b ) par réso lu tion  du B ureau adoptée à la  m ajorité des deux tiers 

de ses m em bres.
L e B ureau peut égalem ent nom m er un ou p lusieurs secrétaires 

adjoints de l'O rdre e t déterm iner leurs attributions.

1973, c. 48 , a. 18; 1974, c. 65, a. 79.

1 8 .  L e secrétaire ag it com m e secrétaire de l ’O rdre, du B ureau et 
du C om ité adm inistratif.

Il est dépositaire des archives de l’O rdre.

1973, c. 48 , a. 19.

2 0 .  T out certificat portant la  signature du secrétaire ou  d ’un secré­
taire adjoint est authentique.

1973, c . 48 , a. 20.

S E C T IO N  V I 

SE C T IO N S

2 1 .  L ’O rdre est d iv isé  en  au m oin s o n ze section s, d on t les lim ites  
territoriales son t déterm inées par les règlem ents du B ureau.

1973, c . 48 , a. 21.

2 2 .  C haque section  co n stitu e une corporation  d istin cte e t auto- 
n om e, form ée d es infirm ières e t d es infirm iers qui y  son t in scrits.

1973, c . 48 , a. 22.

2 3 .  L es section s son t d ésignées sou s le  nom  d e «C orporation  des 
infirm ières e t infirm iers d e la  région  ( in d iq u e r ic i le  n om  o u  le  n u m é ro  
d e  ré g io n  a p p ro p rié )».

1973, c . 4 8 , a. 23.

2 4 .  C haque section  est adm inistrée par un con seil com prenant un
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INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS

Élection du président, 
vice-président et conseillers.

Modalités. 

Scrutin secret. 

Droit de vote.

Devoirs du président.

Remplacement.

Règlements des conseils de 
section.

Modification des limites.

Entrée en vigueur des 
règlements.

Copie certifiée au 
secrétaire.

président, un v ice-président e t le  nom bre de con seillers n ’excédant 
pas h u it fixé par les règlem ents d e la  section , qui déterm inent la  durée 
de leur m andat.

1973, c . 48 , a. 24.

2 5 .  L ’élection  du  président, du vice-président et d es con seillers se  
tien t avant le  1er octobre.

L e con seil, par réso lu tion , fixe les m od alités de l’élection  et nom m e 
com m e président d e l’é lection  un m em bre de la  section .

L es v o ix  d oiven t être d onnées au scrutin  secret à un endroit dé­
sign é par le  con seil.

Seu ls peuvent voter e t son t é lig ib les les m em bres de l’O rdre ayant 
leur résid en ce p rincipale dans le  territoire de la  section .

1973, c . 48 , a. 25; 1974, c . 65 , a. 80.

2 6 .  L e p résident préside les réunions d e la  section  e t les séances 
du con seil. A u  cas d ’éga lité des vo ix , le  président, le  v ice-président 
ou  le  président tem poraire ch o isi en  leu r absence, donn e un vote  
prépondérant.

1973, c . 48 , a. 26.

2 7 .  A u  cas d’in cap acité d’agir du président par su ite d ’absence ou  
de m alad ie, il est rem placé par le  v ice-président.

1973, c. 48 , a. 27.

2 8 .  U n  con seil d e section  peu t faire d es règlem ents concernant la  
con d uite de ses affaires e t l ’adm inistration  de ses b iens, d e m êm e que 
sur tou te m atière d ’in térêt général pour les m em bres de la  section , 
à l’excep tion  de ce lle s qui son t d e la  com pétence de l’O rdre.

Il peut, par règlem ent, d écid er la  m odification  des lim ites territo­
ria les de la  section  ou  sa fu sion  avec u ne autre ou  sa  d isso lu tion , à 
des con d ition s subordonnées à l’approbation des m em bres des sec­
tion s in téressées et du B ureau.

1973, c. 48 , a. 28.

2». À  m oins qu’il n’en so it autrem ent ordonné, les règlem ents des 
con seils de section  entrent en vigueur le  jou r de leur adoption .

1973, c . 48 , a. 29.

3 0 .  C haque secrétaire de section expédie au  secrétaire de l’O rdre
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INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS

Désaveu de règlements.

Motifs.

Effet rétroactif.

Dévolution des pouvoirs.

Certificat
d’immatriculation.

Conditions d’obtention.

Révocation.

une cop ie certifiée de tou t règlem ent adopté par le  con seil de la  
section , dans les d ix  jou rs d e son  adoption .

1973, c. 48 , a. 30.

3 1 .  D an s les quatre m ois d e la  récep tion  d ’un règlem ent de section  
par le  secrétaire de l’O rdre, le  B ureau peut, après préavis à la  section  
d on t il s ’ag it, désavouer ce  règlem ent par un v o te affirm atif des deux  
tiers de ses m em bres.

L e B ureau exerce ce  d roit de désaveu  si le  règlem ent d’un con seil 
de section  est incom p atib le avec un règlem ent du B ureau ou  avec  
l’in térêt général d e l’O rdre.

L e désaveu prononcé par le  B ureau rétroagit à  la  d ate du  règ le­
m ent de section  et m et à néant tou t ce  qui a pu être fa it sou s son  
em pire.

1973, c. 48 , a. 31.

3 2 .  L orsqu’une section  est m ise en  tu te lle  ou  abolie, tou s ses pou­
voirs passent au B ureau.

1973, c . 48 , a. 32.

S E C T IO N  V II 

IM M A T R IC U L A T IO N

3 3 .  L ’im m atricu lation  d ’un étud iant en  so ins infirm iers est con sta- 
tée par un certificat d élivré par le secrétaire de l’O rdre.

1973, c. 48 , a. 33.

3 4 .  A  d roit à un certificat d ’im m atricu lation  l ’étud iant en so in s 
infirm iers qui:

a )  est détenteur d ’un certificat de fin d ’études secondaires décerné  
par le  m in istre de l’éducation  ou  d ’un dip lôm e ju gé équ ivalent par 
le  Bureau, et

b ) a rem pli les form alités déterm inées par le  Bureau.

1973, c. 48 , a. 34.

3 5 .  L e B ureau peut révoquer un certificat d ’im m atricu lation  con ­
form ém ent aux règlem en ts ad optés en  vertu  du paragraphe b  du  
prem ier a linéa de l ’artic le 12.

1973, c. 48, a. 35.
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INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS

Actes constituant l’exercice.

Renseignements.

Conditions d’obtention d’un 
permis.

Exception.

Inscription au tableau.

Nom autre.

Actes réservés aux 
infirmières et infirmiers.

S E C T IO N  V III

E X E R C IC E  D E  L A  P R O F E SSIO N

3 6 .  C on stitu e l ’exercice de la  profession  d’infirm ière ou  d ’infirm ier 
tou t acte qui a pour objet d ’identifier les besoins d e san té des person­
nes, de contribuer aux m éthodes de d iagn ostic, de prodiguer et con ­
trôler les so in s infirm iers que requièrent la  prom otion  de la  santé, la  
prévention  de la  m alad ie, le  traitem ent et la  réadaptation , a insi que 
le  fa it de prodiguer des so in s selon  une ordonnance m édicale.

1973, c. 48 , a. 36.

3 7 .  L ’infirm ière et l ’infirm ier peuvent, dans l’exercice de leur pro­
fession , renseigner la  popu lation  sur les problèm es d ’ordre san itaire.

1973, c. 48 , a. 37.

3 8 .  A  d roit d ’obten ir un perm is ce lu i qu i en fa it la  dem ande e t qui:
a ) est détenteur d ’un certificat d ’im m atriculation;
b ) est titu la ire d ’un d ip lôm e reconnu valide à  ce tte  fin par le  

gouvernem ent ou  ju gé équ ivalent par le  Bureau;
c ) s’est conform é aux con d ition s e t form alités im p osées con for­

m ém ent à la  présente lo i e t aux règlem ents du B ureau.
L e paragraphe a  du  prem ier a linéa ne s’applique pas au requérant 

d ont le  d ip lôm e a  é té  d élivré par un établissem ent d ’enseignem ent 
situ é hors du Q uébec.

1973, c. 48 , a. 38.

3 9 .  A  d roit d ’être in scrit au  tableau tou t détenteur d ’un perm is qui 
a acq u itté en  to ta lité  le s  co tisa tion s ex ig ib les par l’O rdre e t qui n ’est 
pas sou s le  coup  d ’u ne suspension  ou  d ’une radiation.

1973, c. 48 , a. 39.

4 0 .  N u l ne peut exercer la  p rofession  d ’infirm ière ou  d ’infirm ier 
sou s un nom  autre que le  sien .

1973, c. 48 , a. 40.

S E C T IO N  IX

E X E R C IC E  IL L É G A L  D E  L A  P R O F E SSIO N

4 1 .  Sous réserve des d roits et privilèges expressém ent accord és par
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INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS

Exceptions.

Exceptions.

Infractions et peines.

la  lo i à  d ’autres p rofession n els, n u l n e peut poser l’un  d es actes 
décrits à l’article 36, s ’il n ’est pas infirm ière ou  infirm ier.

L es d isp osition s du présent article n e s’appliquent pas aux actes 
posés:

a )  par une personne qui est légalem ent autorisée à exercer la  
profession  d’infirm ière ou  d ’infirm ier hors du Q uébec et d ont le  
contrat d ’engagem ent ex ige qu’e lle  accom pagne et so ign e un patient 
résidant tem porairem ent au Q uébec, durant le  tem ps d e cet engage­
m ent, pourvu que cette  personne ne se présente pas com m e détenant 
un perm is;

b ) par les cand idats à l ’adm ission  à l ’exercice de la  profession  qui 
effectuent un stage de form ation  p rofession n elle conform ém ent à la  
présente lo i et aux règlem ents du Bureau;

c ) par les personnes agissant conform ém ent aux règlem ents éd ic­
tés en  vertu  d es articles 12 ou  13.

L es d isp osition s du présent article ne v isent pas non plus:
a )  les personnes qui donnent des so in s aux m alades en q u alité de 

dom estique, de dam e de com pagnie, de bonne d ’enfant ou  d ’aide  
dom estique;

b ) les personnes qui d onnent des so in s aux m em bres d e leur 
fam ille.

1973, c. 48 , a. 41.

4 2 .  Q uiconque con trevien t à  l’artic le 41 est passib le, pour chaque 
infraction , des peines prévues à l ’artic le 188 du C ode des professions.

1973, c. 48 , a. 42.
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IN FIR M IÈR ES ET IN FIR M IER S

A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la  L oi sur la  refon te des lo is  
(chap itre R -3 ), le  chap itre 48 des lo is an nu elles de 1973, tel qu’en  
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’excep tion  d es artic les 43 à 51 et 
53, est ab rogé à com pter de l’en trée en vigueur du chap itre 1-8 des 
L ois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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